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La plate-forme de l’angoisse
Parcoursup, ou le nouveau nom de la sélection
Les lycéens de terminale utilisent depuis quatre ans la plate-forme Parcoursup pour obtenir une place à l’université. En généralisant la sélection des candidatures sur dossier, cet outil compromet la liberté de choisir et de poursuivre ses études. Un phénomène qui amplifie les inégalités scolaires.
par Cédric Hugrée & Tristan Poullaouec 
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Depuis quinze ans, les universités françaises sont confrontées à des bouleversements sans précédent. En 2007, à la veille de l’adoption de la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU), portée par la ministre Valérie Pécresse (Union pour un mouvement populaire, UMP), le pays comptait 85 universités ; il en reste à peine 60, essentiellement regroupées et fusionnées entre elles. À cette date, elles scolarisaient 1 250 000 étudiantes et étudiants, auxquels s’ajoutaient 115 000 inscriptions dans les instituts universitaires de technologie (IUT). Ils sont à présent plus de 1 500 000 tandis que les effectifs en IUT ont très peu varié. Les universités françaises connaissent ainsi une réplique de la « seconde explosion scolaire », après celle des années 1990 induite par la généralisation de l’entrée en classe de seconde et par la forte hausse consécutive des effectifs des lycées et des premiers cycles universitaires : entre 1985 et 1995, la part de bacheliers dans une génération avait doublé, de 30 % à plus de 60 %.
Amplifiée par la reprise de la natalité entre 1995 et 2010, la montée des effectifs a, en effet, les mêmes ressorts : d’un côté, un élan des aspirations à la poursuite d’études ; de l’autre, une augmentation de l’accès au baccalauréat. Contre toute logique, la dépense publique par étudiant a pourtant baissé de 12 % pendant les trois derniers quinquennats (1). Et les universités restent les moins bien dotées : « Alors que les formations CPGE [classes préparatoires aux grandes écoles débouchant notamment sur les diplômes d’ingénieur] et STS [sections de techniciens supérieurs préparant au brevet de technicien supérieur, BTS] dépassent les 10 000 euros annuels par étudiant, le coût moyen d’une licence [diplôme sanctionnant le premier cycle universitaire en trois ans] peine à dépasser les 4 000 euros », indiquait, en 2021, une étude du Conseil d’analyse économique (2). En 2022, la crise budgétaire ainsi organisée conduit à nouveau plusieurs universités à voter des budgets déficitaires.
En 2007, le recensement automatisé des vœux des élèves (Ravel, créé en 1990) ne concernait que les universités franciliennes. La plupart des bacheliers s’inscrivaient encore aux guichets des scolarités de l’université la plus proche de leur domicile. À cette époque, dans les années 2000, seule l’université Paris-Dauphine, située dans le XVIe arrondissement de la capitale, disposait d’un statut dérogatoire taillé sur mesure par le gouvernement de M. Jean-Pierre Raffarin (UMP) en 2004, lui permettant de délivrer ses propres diplômes d’établissement, d’appliquer des frais d’inscription supérieurs à ceux réglementés par l’État et de sélectionner les postulants à ses onéreuses formations. Aujourd’hui, la totalité des filières des universités françaises sont désormais sommées de soumettre les candidats à un examen de leur dossier scolaire et de leur projet transmis par la plate-forme de préinscription Parcoursup. Dès son lancement, en 2018, ce dispositif est au cœur des contestations étudiantes, qui y voient l’instauration d’une sélection à l’entrée à l’université. Quatre ans plus tard, pour de nombreux lycéens, « réussir Parcoursup » supplante l’enjeu de l’obtention du baccalauréat. Comment comprendre qu’une large partie de la population et des enseignants des universités eux-mêmes se soient pour partie accommodés ou résignés à Parcoursup ?
Pour de nombreux enseignants du supérieur, le refus de sélectionner à l’entrée à l’université est un héritage des luttes étudiantes et des combats politiques qui ont marqué les facultés françaises depuis la fin des années 1960. Dans le droit français, cela se traduit par l’article L. 612-3 du code de l’éducation indiquant que « le premier cycle [de l’enseignement supérieur] est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat ». Mais dans une institution regroupant à la fois les formations liées aux grandes professions réglementées (médecine, droit), les disciplines désargentées des humanités (philosophie, lettres, histoire) ou des sciences (mathématiques, biologie, physique-chimie), de nouvelles disciplines (comme l’informatique) et les nouvelles filières de la massification apparues depuis les années 1960 (administration économique et sociale [AES], psychologie, sociologie, sciences et techniques des activités physiques et sportives [Staps], etc.), les universitaires sont chaque année plus nombreux à participer à des dispositifs sélectionnant explicitement les étudiants à l’entrée de leurs formations.
Le tri des publics universitaires n’a fait que s’étendre depuis l’instauration du numerus clausus à l’issue de la première année dans les filières de santé en 1971 : circonscrite à quelques nouveaux diplômes « professionnalisants » dans les années 1970 comme les maîtrises de sciences et techniques (MST) ou de sciences de gestion (MSG), aux diplômes d’études approfondies (DEA) ou encore aux diplômes d’études supérieures spécialisées (DESS), la sélection fut ensuite accordée au début des années 2000 à une université entière (Paris-Dauphine, donc), puis aux filières universitaires désireuses d’attirer les meilleurs bacheliers à travers la multiplication des licences sélectives (doubles licences pluridisciplinaires, doubles diplômes franco-étrangers…) et enfin, en 2016, au master, l’un des diplômes les plus élevés du système éducatif français, qui sanctionne le deuxième cycle universitaire en cinq ans (et remplace les DEA et DESS).
Prenant alors prétexte de la fragilité juridique des tirages au sort des candidats en premier cycle universitaire par la précédente plate-forme Admission Post-Bac (APB), le gouvernement de M. Édouard Philippe crée Parcoursup en 2018. Il maintient sur le papier le droit de tous les bacheliers à s’inscrire dans une formation supérieure de premier cycle universitaire, mais généralise surtout un filtrage des candidatures pour les licences, quelles que soient leurs capacités d’accueil, par une subtile combinaison de tri informatique et de tri bureaucratique local par le biais de commissions d’examen des vœux composées d’enseignants-chercheurs de chaque filière.
Très rapidement, le dispositif montre ses premières limites : au moment où la quasi-totalité des établissements d’enseignement supérieur ferme pour les vacances estivales, en juillet 2018, cent mille candidats — soit un sur huit — attendent encore de connaître la ville, l’établissement et la discipline où ils étudieront moins de deux mois plus tard. Quelques années après, on observe tout d’abord une explosion du nombre de licences de fait sélectives à l’inscription. Dans la plate-forme APB, cette sélection était impossible, sauf pour les rares formations ayant obtenu une dérogation. Les quelques licences de Staps et de l’université Paris-Dauphine à l’avoir expérimentée ont d’ailleurs été systématiquement rappelées à l’ordre par la justice administrative. Pour sa dernière année, APB comptait une centaine de licences qui recouraient à des tirages au sort illégaux pour départager leurs candidats. En 2021, 773 licences n’ont retenu au plus que la moitié des candidatures, soit un quart des licences proposées sur Parcoursup (3).
Ensuite, le fonctionnement de Parcoursup a pour effet d’installer une incertitude stressante durant plusieurs mois, pour les élèves de terminale et leur famille (4) : entre la saisie des vœux en janvier et la publication des résultats de juin à septembre, on assiste depuis son entrée en vigueur à une hausse considérable du temps d’attente de l’affectation (filière et lieu d’étude). Là où APB demandait aux futurs étudiants de classer par ordre de préférence les formations auxquelles ils candidataient, Parcoursup demande à chaque filière universitaire de chaque établissement de classer par ordre de priorité les candidats aux futures formations, en comparant leur profil à ses attendus. Dans APB, les lycéens gardaient le dernier mot, acceptant ou refusant les propositions des différentes formations. Dans Parcoursup, ce sont les formations, même celles dites « non sélectives », qui décident de classer et d’admettre les étudiants en fonction de leurs capacités d’accueil. Et, pour une majorité de familles et de bacheliers, cela se traduit par l’attente des premiers résultats d’affectation, au moment des épreuves du baccalauréat : on estime aujourd’hui qu’un lycéen sur deux se retrouve sans affectation au mois de juin (5)… Ils étaient un sur cinq dans cette situation avec APB. Tournant au supplice de Tantale pour certains, cette durée d’attente ne se distribue pas au hasard parmi les bacheliers : elle est plus courte pour les bacheliers généraux et plus longue pour les bacheliers technologiques et professionnels, où les enfants des classes populaires sont majoritaires.
Mais la nouveauté de Parcoursup est aussi de prétendre lutter contre l’échec en premier cycle universitaire : la loi qui l’introduit est dite « relative à l’orientation et à la réussite des étudiants » (ORE). La réécriture de l’article L. 612-3 précise en effet que « l’inscription peut (…) être subordonnée à l’acceptation [des] dispositifs d’accompagnement pédagogique et du parcours de formation personnalisé proposé par l’établissement ». Le bilan de ces dispositifs (cours de remise à niveau, licence allongée sur quatre ans…) est rarement commenté. Largement mise en avant par les promoteurs de Parcoursup, cette mesure non contraignante pour les établissements s’avère quasi inexistante et inefficace. En 2018, seuls 4 % des nouveaux bacheliers s’inscrivant à l’université en ont profité. En 2020, un rapport d’inspection montre que leurs bénéficiaires sont deux fois moins souvent admis en deuxième année, 40 % ayant quitté l’université l’année suivante (6). Si la ministre Frédérique Vidal, chargée de mettre en œuvre cette réforme, a dramatisé à l’envi l’échec en licence, elle s’est aussi toujours dispensée de fixer des objectifs quantitatifs d’amélioration de la réussite dans les premiers cycles universitaires. Les moyens nécessaires à l’accueil d’un plus grand nombre d’étudiants en deuxième année de licence, si d’aventure l’échec en première année diminuait massivement, n’ont ainsi jamais été évoqués.
Constatée dans certaines filières, cette amélioration s’explique bien davantage par le découragement des inscriptions des bacheliers aux résultats scolaires les plus fragiles, et par l’augmentation de la part des admis en licence ayant obtenu le baccalauréat avec mention. Les bacheliers technologiques et professionnels sont aussi les premières victimes du manque de places à l’université et de la sélection opérée par Parcoursup : la part des premiers diminue dans toutes les disciplines, sauf en sciences humaines et sociales et en lettres, tandis que celle des seconds se réduit partout, notablement en économie, gestion, AES et Staps (7). Sans doute est-ce ici le résultat attendu par les promoteurs de la réforme, tel l’économiste Robert Gary-Bobo : « Les publics étudiants les plus fragiles (ou les plus mal préparés) sont aussi ceux qui coûteraient le plus cher, si on voulait les porter à bout de bras. Il y a donc peut-être une limite à la dépense engagée pour permettre à tous ceux qui le souhaitent de rester dans l’enseignement supérieur. Le problème serait à l’évidence résolu très largement en instaurant la sélection à l’entrée en première année (8). »
Dès lors, de quoi Parcoursup est-il le nom ? Dans le champ politique, les libéraux et les conservateurs y voient la solution la moins coûteuse pour tenir les objectifs formels de la politique éducative française et européenne. En face, le camp progressiste l’identifie comme l’ultime barrière à la liberté de poursuivre et de choisir ses études universitaires. En termes sociologiques, il permet d’atteindre l’objectif de diplômer 50 % d’une génération au niveau bac + 3 tout en maintenant d’abyssales inégalités d’apprentissage entre les classes sociales. Érigeant les ratés du système éducatif français en principe d’organisation des études supérieures, Parcoursup est ainsi le nom d’un nouveau régime de sélection scolaire.
Cédric Hugrée & Tristan Poullaouec
Sociologues, auteurs de L’Université qui vient. Un nouveau régime de sélection scolaire, Raisons d’agir, Paris, 2022.
[bookmark: _GoBack]
(1) Lucas Chancel et Thomas Piketty, « La jeunesse sacrifiée », (données téléchargeables).
(2) Hamza Bennani, Gabriele Dabbaghian et Madeleine Péron, « Les coûts des formations dans l’enseignement supérieur français : déterminants et disparités », Focus, n° 74, Conseil d’analyse économique, Paris, décembre 2021.
(3) Données transmises par Julien Gossa, animateur de la Conférence des praticiens de l’enseignement supérieur et de la recherche.
(4) Lire Annabelle Allouch, « Les étudiants livrés au marché de l’anxiété », Le Monde diplomatique, avril 2018.
(5) « Parcoursup, une génération “en attente” », collectif Nos services publics, juin 2022.
(6) « Mesure de la réussite étudiante au regard de la mise en œuvre de la loi ORE », rapport de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche, février 2020.
(7) Guillaume Rateau, Diane Marlat et Cyrielle Perraud-Ussel, « Crédits ECTS et effets de la loi ORE : une première mesure » (PDF), Note d’information du SIES, n° 20.08, ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, juin 2020.
(8) Robert Gary-Bobo, Performance sociale, financement et réforme de l’enseignement supérieur, Presses de Sciences Po, Paris, 2017.

